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L’essentiel de l’appel à projets - Synthèse
	Contexte et enjeux

	Les études scientifiques démontrant l’existence d’un lien fort entre précarité énergétique et dégradation de l’état de santé des habitants se sont multipliées (surmortalité hivernale, pathologies respiratoires et cardio-vasculaires, intoxications au monoxyde de carbone …). 
Le Conseil Départemental de la Seine-Saint-Denis a fait de la transition écologique des quartiers populaires un de ses chantiers majeurs pour les années à venir. Lutter contre la précarité énergétique permet de diriger prioritairement l’effort de rénovation du bâti vers les personnes qui souffrent le plus de la hausse croissante du coût de l’énergie mais aussi des pathologies respiratoires multiples qu’elle induit. L’enjeu est particulièrement important en Seine-Saint-Denis, en raison de l’ancienneté du parc bâti, de la part importante des ménages défavorisés et de la forte prévalence des pathologies respiratoires potentiellement liées à l’insalubrité de l’habitat. 



	Objectifs

Par le présent appel à projet, le Département souhaite soutenir l’expérimentation de solutions innovantes favorisant le rapprochement entre les acteurs du secteur sanitaire et social d’un côté et les acteurs de l’énergie et de l’habitat de l’autre.

De cette manière, il cherche à accroître la cohérence des démarches de lutte contre la précarité énergétique et de protection de la santé liée à l’habitat afin, à terme, d’améliorer les moyens de détection, de mettre en évidence les enjeux et les solutions communes, et de mieux cibler les cas les plus graves de précarité énergétique (mise en péril de la santé des occupants).

Modalités de candidature

Toute structure privée à but non lucratif (associations, coopératives, mutuelles, fondations…) peut présenter un projet respectant les objectifs de l’appel et les critères de sélection. Sont éligibles les projets qui se développeront sur le territoire de Seine-Saint-Denis et qui bénéficieront aux Séquano-dionysiens.
Les dossiers de candidature doivent être envoyés à partir du 2 janvier et au plus tard le 27 janvier 2017 de manière dématérialisée via la plateforme en ligne https://mesdemarches.seinesaintdenis.fr. Si vous n’êtes pas une association, vous pouvez envoyer votre dossier à hpasquier@seinesaintdenis.fr et à swalczyszyn@seinesaintdenis.fr.
Pour toute question, vous pouvez vous adresser à Hélène Pasquier hpasquier@seinesaintdenis.fr et à Sébastien Walczyszyn  swalczyszyn@seinesaintdenis.fr . 



I. La précarité énergétique : un triple enjeu social, sanitaire et environnemental

a. Pour une « transition écologique des quartiers populaires » en Seine Saint Denis
En février 2016, à la veille d’accueillir sur leur territoire les travaux de la COP 21, un large collectif d'élus de Seine-Saint-Denis a lancé un appel fédérateur pour une « transition écologique des quartiers populaires », confirmant ainsi un engagement fort pris depuis plusieurs années par bon nombre de collectivités du territoire. Le Conseil départemental lui-même s’est engagé dans cette voie depuis l’adoption de son Agenda 21 en 2008 et d’un Plan Climat Energie Territorial ambitieux dès 2010. L’axe 3 de ce dernier document, « Agir sur les bâtiments en prévenant les risques de précarité énergétique » entre pleinement en résonance avec le préambule de l’appel de février 2016, dans lequel les élus rappelaient que les populations du département « sont trop souvent contraintes de vivre dans des logements mal isolés. […] Développer un modèle énergétique plus sobre pour les transports et les bâtiments permet donc de réduire les émissions de gaz à effet de serre, mais aussi de protéger le pouvoir d’achat des familles les plus fragiles et d’améliorer la santé des populations ».

La précarité énergétique et l’habitat insalubre constituent en effet deux enjeux majeurs en Seine-Saint-Denis.

Alors que les prix de l’énergie n’ont cessé d’augmenter depuis 2010 et devraient continuer à grimper, le pouvoir d’achat des ménages les plus modestes a stagné. En conséquence, entre 2005 et 2014, le nombre de foyers bénéficiaires des tarifs de première nécessité au niveau national a été multiplié par 7 pour atteindre les 2,5 millions de ménages
. En Seine-Saint-Denis, le nombre de sollicitations du Fonds Solidarité Logement au titre d’impayés de facture d’énergie a fortement augmenté ces dernières années.

Tandis que près d’un quart de la population départementale vit en dessous du seuil de pauvreté (Insee, 2011), l’état global du bâti séquano-dionysien, malgré les efforts de requalification urbaine entrepris ces dernières années, reste d’assez mauvaise qualité. Cette situation engendre à la fois un taux d’effort énergétique très important et une forte prévalence du logement indigne. Près des trois quarts des logements séquano-dyonisiens ont été construits avant 1975 et 18 % du parc locatif privé serait potentiellement indigne (DRILH, 2013).

Si les questions de la précarité énergétique et de l’indignité des logements constituent deux phénomènes distincts, ils n’en demeurent pas moins liés en bien des points. 

La précarité énergétique peut être facteur d’indignité (un logement mal chauffé se dégradant plus rapidement ; le chauffage d’une seule pièce peut conduire à une promiscuité trop forte etc.), et l’indignité d’un logement constituer un frein à la rénovation thermique (sentiment de honte et augmentation du non recours aux aides). Dans bien des cas, les logements indignes hébergent des familles en situation de précarité énergétique.

Par ailleurs, les deux phénomènes confrontent les acteurs sociaux aux mêmes difficultés de repérage, à la grande diversité des interventions à coordonner et à un fort taux de non-recours aux aides existantes.
Enfin, de nombreuses études récentes démontrent l’importance de l’état du logement et du confort thermique comme déterminants de santé environnementale. 
b. La précarité énergétique, facteur d’inégalités de santé

Une étude récente de l’Observatoire Régional de Santé d’Ile de France dresse en effet un bilan sans appel des conséquences sanitaires de la précarité énergétique, sur la base de la littérature scientifique existante :

· effet direct du froid se traduisant en termes de survenue de pathologies cardio-vasculaires et respiratoires (représentent environ 40 % et 33 % des causes de décès en excès d'hiver), 

· adoption de comportements à risque comme l'utilisation de chauffages d’appoint, calfeutrage et apparition de moisissures… L'Île-de-France et le Nord-Pas-de-Calais sont ainsi les régions où l'on recense le plus de cas annuels d'intoxication au monoxyde de carbone,

· arbitrage budgétaire au détriment de l’alimentation ou des recours aux soins, 

· impact sur la santé mentale, 

· sensibilité au froid exacerbée chez les personnes vulnérables (enfants, personnes âgées et personnes qui souffrent de maladies chroniques).

Au Royaume Uni, une étude a montré que la surmortalité hivernale était près de trois fois plus élevée dans le quart des logements les plus froids que dans le quart des logements les plus chauds. Une autre étude conduite par l’OMS dans huit villes européennes, a clairement démontré l’existence d’une relation forte entre l’efficacité énergétique de 3 373 logements et l’état de santé de leurs 8 519 occupants. Après ajustement sur les caractéristiques des individus, le fait de déclarer un mauvais état de santé est apparu significativement associé à un mauvais confort thermique, à des problèmes d’étanchéité ainsi qu’à la présence d’humidité et/ou de moisissures. Certaines de ces corrélations étaient également observées pour des symptômes et pathologies spécifiques tels qu’hypertension, crises d’asthme, allergies, maux de tête, rhumes et maux de gorge.

Plus récemment, à l'initiative de la Fondation Abbé Pierre, une étude sur les conséquences sanitaires de la précarité énergétique a été menée dans l’Hérault (34) et dans le Nord-Pas-de-Calais (59) entre 2011 et 2013. Le groupe des personnes exposées à la précarité énergétique, après prise en compte des effets d’âge, de niveau de pauvreté, de tabagisme et même de la présence de moisissures dans le logement, souffrait significativement davantage de problèmes de santé chroniques respiratoires, ostéo-articulaires, neurologiques ou mentaux (dépression). A titre d’exemple, 53% des personnes en situation de précarité énergétique souffraient de bronchite chronique et 35% de la grippe, contre 14% dans le groupe témoin. 

C’est dans le domaine des symptômes que les différences observées sont les plus importantes, par exemple concernant les sifflements respiratoires, dont sont atteints 39% des ménages précaires contre 19 % des témoins, ou encore les crises d’asthme touchant 14 % des ménages précaires contre 3 % des témoins, soit une prévalence plus de quatre fois supérieure.

En termes de dépenses de santé, la précarité énergétique entraîne des coûts qui, selon une étude britannique, apparaissent bien supérieurs aux coûts des travaux d'amélioration de l'habitat. Ainsi, pour 100 000 logements, le coût de la précarité énergétique induit pour le système de santé a été estimé à 6,5 millions d’euros, alors que le coût de la réhabilitation s’élèverait à un peu plus de 1,8 millions d’euros.

Sans qu’une relation de causalité stricte ait été établie, il est frappant de constater que la Seine-Saint-Denis se distingue à la fois par un fort taux de précarité énergétique et la fréquence des affections respiratoires chroniques, y compris vis-à-vis du reste de l’Ile-de-France. 
A l’échelle du département, on estime à environ  8% la part des ménages (47 000 ménages) qui dépensent plus de 10% de leurs revenus dans la facture énergétique de leur logement, soit 33% de plus qu’en moyenne régionale.

Dans le même temps, chez les enfants entre 1 et 14 ans, les insuffisances respiratoires représentent la seconde cause d'admission de longue durée chez les garçons et la première chez les filles en Seine-Saint-Denis, soit un motif d'admission beaucoup plus fréquent en Seine-Saint-Denis qu'en moyenne francilienne (respectivement 99 et 58 pour 100 000)
. 

c. L’action du Conseil départemental

Le Conseil départemental œuvre depuis plusieurs années, pour lutter directement ou indirectement contre ce phénomène, à travers au moins 4 prismes d’action publique différents : l’action sociale, l’habitat, le conseil en énergie, et la prévention sanitaire.

L’action sociale est la compétence principale du Département mise en jeu pour lutter contre la précarité énergétique. A ce titre, le Département gère les Fonds Solidarité Logement (FSL) et Energie (FSE). En 2015, ces deux fonds sont respectivement octroyés à environ 2500 et 12 000 bénéficiaires pour des montants d’environ 3,8 et 2 millions d’euros par an. La principale limite de ces fonds réside dans la gestion d’impayés de facture. Les causes mêmes de ces impayés ne sont pas résolues, et la plupart des publics se retrouve rapidement dans une situation identique. Le Service social enregistre une augmentation des demandes d’aides ces dernières années. Les assistantes sociales soulignent que le phénomène est en accentuation.

En matière d’habitat, de nombreux leviers d’amélioration du bâti sont activés par le Département, mais les moyens financiers sont limités : Fonds d’Intervention de Quartier, Plans de Sauvegarde des Copropriétés et OPAH, Aide aux Propriétaires Occupants (ACGPO) devenu Renov’Habitat 93 en 2014, Plan expérimental d’éradication de l’habitat indigne, Contrat Local d’Engagement contre la précarité énergétique dans le cadre du programme national « Habiter mieux », etc. 
En 2015, le Département a financé la réhabilitation de 629 logements via le dispositif « Rénov’habitat 93 » pour un montant total de 961 918 € et 1 469 logements dans 25 immeubles ont pu être rénovés en bénéficiant d’une aide d’un Fonds d’Intervention de Quartier.
Au titre du Plan Climat Energie départemental, le soutien à la constitution d’un réseau d’agences locales de l’énergie et du climat (ALEC) figure parmi les actions prioritaires. En travaillant ainsi en partenariat avec l’ALE MVE basée à Montreuil, en devenant membre co-fondateur de la récente ALEC de Plaine Commune, et mettant en avant l’intérêt de ce type de structure associative -qui porte systématiquement un volet « précarité énergétique »-, auprès des collectivités qui n’en sont pas encore dotées, le Département développe ainsi le conseil en énergie auprès de l’ensemble des habitants. Le Département soutient également le CAUE93 qui étend bien souvent ses missions de conseil architectural à de la sensibilisation sur l’énergie auprès des particuliers. Le Département a par ailleurs lancé deux appels à projets sur le climat et l’énergie qui ont permis depuis 2011 de sensibiliser de nombreux publics sur la question de l’énergie dans le logement, via une aide à plusieurs projets d’associations.

Enfin, en matière de santé, le Service de prévention et de l’action sanitaire et les 117 centres de PMI poursuivent des actions de sensibilisation, notamment pour prévenir les maladies liées à l’habitat dégradé (maladies respiratoires, souffrance psychique, etc.), dans lequel la précarité énergétique joue souvent un rôle.

II. Objectifs de l’appel à projets
Par le présent appel à projets, le Département souhaite soutenir l’expérimentation en Seine-Saint-Denis de solutions innovantes favorisant le rapprochement entre les acteurs du secteur sanitaire et social d’un côté et les acteurs de l’énergie et de l’habitat de l’autre.

De cette manière, il cherche à accroître la cohérence des démarches de lutte contre la précarité énergétique et de protection de la santé liée à l’habitat afin, à terme, d’améliorer les moyens de détection, de mettre en évidence les enjeux et les solutions communes, et de mieux cibler les cas les plus graves de précarité énergétique (mise en péril de la santé des occupants).

A l’avenir, le Département souhaite plus largement renforcer l’articulation de l’intervention de l’ensemble des acteurs intervenant dans le repérage, l’orientation et l’aide aux ménages en situation de précarité énergétique. 

Les initiatives présentées par les structures répondant à l’appel doivent par conséquent poursuivre un double objectif :

· Présenter des projets facilitant la lutte à la fois contre la précarité énergétique et contre les facteurs pathogènes liés à l’habitat dégradé, en particulier à la mauvaise qualité de l’air intérieur, en Seine-Saint-Denis

· Créer ou renforcer les liens existants entre les acteurs de la lutte contre la précarité énergétique et les acteurs du secteur sanitaire et médico-social.

Plus particulièrement, les projets pourront par exemple, et sans s’y limiter, contribuer à :

· Démontrer et mettre en visibilité les conséquences sanitaires de la précarité énergétique.
· Appuyer les acteurs du secteur sanitaire et médico-social dans le repérage des situations de précarité énergétique.
· Concevoir des instances / outils de dialogue local entre acteurs de l’énergie, de l’habitat, du social et de la santé.

III. Critères de sélection

Les différents critères sur lesquels se fondera l'évaluation des projets, sont les suivants :

Critères prioritaires :

· Le ciblage du projet sur la lutte contre la précarité énergétique en Seine-Saint-Denis ;

· La mise en réseau d’acteurs n’ayant pas l’habitude de travailler ensemble, incluant des acteurs du domaine sanitaire et médico-social ;

· Le caractère innovant du projet (ou l’adaptation en Seine-Saint-Denis d’une initiative réalisée dans un autre territoire) ;

· La nature potentiellement réplicable du projet ;

· La capacité à évaluer les bénéfices liés au projet à l’issue de sa mise en œuvre, afin de démontrer l’intérêt ou non d’une réplication.

Critères secondaires : 

· Les efforts portant sur la communication et la mise en visibilité du projet ;

· Le niveau d’expérience antérieure des structures candidates dans le domaine de la précarité énergétique, de la lutte contre l’habitat indigne et/ou la relation santé/précarité.

Critères de bonification thématiques (facultatifs mais appréciés)

· Les projets intervenant sur l’étape de repérage et d’orientation des ménages en situation de précarité énergétique ;

· Les projets proposant la construction d’un outil partenarial d’aide au repérage de la précarité énergétique.

Critères de bonification structurels (facultatifs mais appréciés)

· Les projets associant plusieurs structures ;

· Les projets bénéficiant de co-financements ;

· Le caractère déterminant de l’aide du Département pour la viabilité de l’opération ou l’accélération de sa mise en œuvre ;

· Les liens réalisés avec d’autres projets parallèles ou antérieurs.

· Les perspectives de pérennisation du projet

IV. Nature du soutien du Département

Le nombre final de projets retenus dépendra de la qualité des dossiers déposés et de la nécessité de concentrer les moyens disponibles sur les projets les plus pertinents au regard des objectifs fixés.

En cas de projets co-produits par plusieurs structures, l’une d’entre elle devra être désignée comme structure porteuse qui percevra l’aide financière.
Le montant maximum de l’aide financière sera de 10 000 euros par projet, sauf exception.

Tout co-financement par une autre structure publique est accepté et sera jugé favorablement.

Les structures retenues seront accompagnées par les services départementaux, durant la conception, la mise en œuvre et la valorisation des projets.

V. Modalités de soumission et de sélection des projets

Les dossiers de candidature doivent être envoyés à partir du 2 janvier et au plus tard le 27 janvier 2017 de manière dématérialisée via la plateforme en ligne https://mesdemarches.seinesaintdenis.fr ou par mail si vous n’êtes pas une association.
Chaque dossier doit comprendre les pièces suivantes :
· Une présentation technique et budgétaire du projet

· Un résumé du projet sur 1 page

· Statuts de l’association 
· La copie de publication au J.O.

· Le récépissé de déclaration d’association en préfecture

· Liste des membres du conseil d’administration
· PV de la dernière assemblée générale

· Présentation de l’association

· Rapport d’activité N-1

· Bilan comptable N-1 certifié si besoin

· Compte de résultat N-1 certifié si besoin

· Annexes N-1 certifiées si besoin

· Rapport du commissaire au compte de N-1 (le cas échéant)

· Budget prévisionnel de l’association
· RIB/SEPA
· Le numéro INSEE (SIRET ou SIREN)

L’instruction administrative est effectuée par les services du Département de la Seine-Saint-Denis. Les dossiers incomplets en termes de pièces administratives à fournir sont écartés de la sélection des projets éligibles.
Dans certains cas, le Département se réserve la possibilité d’auditionner certains porteurs de projets. Les dates des éventuelles auditions seront communiquées ultérieurement.
Calendrier 

	Date
	Etape

	2 janvier - 27 janvier 
	Dépôt des offres sur la plateforme https://mesdemarches.seinesaintdenis.fr ou par mail si vous n’êtes pas une association.

	30 janvier à fin février
	Examen technique des candidatures

	Fin février - début mars
	Auditions éventuelles et proposition au Vice-président en charge de l’écologie urbaine

	Avril
	Délibération de la commission permanente

	Avril
	Notification de la décision 

	Printemps 2017
	Rencontre avec le Département pour initier la mise en œuvre des projets


Le versement de la subvention s’effectue en une seule fois à la suite de la notification de la décision du Conseil départemental.
VI. Bibliographie

a. Précarité énergétique et santé

· L’étude de l’ORS Ile-de-France : 

Host S., Grange D., Mettetal L, Dubois U. Précarité énergétique et santé : état des connaissances et situation en Île-de-France, 2014

http://www.ors-idf.org/dmdocuments/2014/Synth_PE_et_sante_WEB.pdf
· L’étude de la Fondation Abbé Pierre:

http://www.precarite-energie.org/IMG/pdf/2013_Rapport_Pre_carite_e_nerge_tique_et_sante_dans_l_He_rault_avril_2013.pdf 

et sa synthèse :
http://www.precarite-energie.org/IMG/pdf/Plaquette_Quand_c_est_le_logement_qui_rend_malade_-_web.pdf
· Le numéro 78 «  Air intérieur et précarité énergétique » de la revue Airpur
http://www.appa.asso.fr/national/Pages/article.php?art=533
· The Health Impacts of Cold Homes and Fuel Poverty, Marmot Review :
http://www.instituteofhealthequity.org/projects/the-health-impacts-of-cold-homes-and-fuel-poverty
b. Quelques documents récents sur la précarité énergétique

· INSEE, 2015, « En Ile-de-France, 310 000 ménages éprouvent des difficultés à honorer leurs factures de chauffage » :
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=20&ref_id=22020&page=sdb
· La page consacrée à la précarité énergétique sur le site de l’ADEME : http://www.ademe.fr/expertises/batiment/quoi-parle-t/precarite-energetique
· Une fiche récapitulative du Ministère de l’Ecologie :
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/05_-_Combattre_la_precarite_energetique-OK.pdf
· Le site ressource du Réseau des Acteurs de la Pauvreté et de la Précarité Énergétique dans le Logement :
http://www.precarite-energie.org/
· Un rapport de l’Observatoire National de la Précarité Energétique sur les politiques de lutte contre la précarité énergétique :
http://www.onpe.org/sites/default/files/pdf/documents/notes_observatoire/note_ndeg5e4.pdf
· Le rapport 2016 de la Fondation Abbé Pierre sur le mal-logement en France : http://www.fondation-abbe-pierre.fr/21e-rapport-etat-mal-logement-2016#telechargement%2021e%20rapport
c. Quelques exemples d’initiatives mêlant lutte contre la précarité énergétique et action sanitaire et médico-sociale

· Un document du réseau RAPPEL, dont les annexes contiennent des exemples d’actions menées en France sur le lien entre précarité énergétique et santé : 
http://www.precarite-energie.org/IMG/pdf/PRSE_et_pre_carite_e_nerge_tique.pdf
· En Seine Saint-Denis, l’exemple Montreuillois

· L’action du Contrat Local de Santé de Montreuil sur le lien santé et précarité énergétique :
http://www.precarite-energie.org/IMG/pdf/Action_sante_Montreuil_PPT.pdf
· Présentation sur le réseau des villes-santé de l’OMS :

http://www.villes-sante.com/actions-des-villes/qualite-de-lair-interieur/montreuil-prevention-des-pathologies-liees-a-la-precarite-energetique/

· A l’étranger, l’exemple britannique : 
· Des médecins au chevet de la précarité énergétique :
http://www.lemoniteur.fr/article/des-medecins-au-chevet-de-la-precarite-energetique-28229399
· How to improve health and wellbeing through action on affordable warmth : a guide to delivering action on fuel poverty for public health professionals, health and wellbeing boards, and local authorities in England :
http://www.fph.org.uk/uploads/UKHF-HP_fuel%20poverty_report.pdf
� Source : Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, http://www.developpement-durable.gouv.fr/Electricite-le-tarif-de-premiere.html


� Conseil Départemental de la Seine Saint Denis et Energie Demain, Note d’analyse sur la précarité énergétique, 2014


� Observatoire régional de santé d’Ile-de-France, « La santé observée en Seine-Saint-Denis », 2014
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